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Actionnaires d'Hydro, 
où sommes-nous? 

Hydro-Québec est-elle en t ram d'oubl ier la mis­

sion que les Québécois-es lui confiaient lors de 

sa nat ional isat ion' Cet te mission nourrissait l 'ambition 

de fourn i r aux Québécois-es de l 'électricité à très bon 

prix. La nationalisation por ta i t aussi en elle un immense 

potent ie l de développement pour le Québec. Un déve­

loppement souscrivant au principe de l'universalité en 

matière énergét ique en se soustrayant vo lonta i rement 

aux lois du marché. 

Avec son dernier plan de développement pour I 998-

2002, Hydro choisit dél ibérément un axe de «croissance 

économique» pure. Ce choix démon t re une cassure 

nette dans la mission originale de la Société d'État et un 

manque de transparence inquiétant. Pas la moindre con­

sultat ion publ ique suppor tan t un te l choix. Pire, la So­

ciété d'Etat ignore t ou t à fait le consensus dégagé par la 

Table de consul tat ion du débat public sur l'énergie1. 

Celui-ci proposai t que l'efficacité énergét ique figure au 

coeur de la future pol i t ique énergét ique québécoise. 

Rappelons qu'en 1995, le gouvernement Panzeau. par la voix 
de son ministre des Ressources naturelles de l'époque, Fran­
çois Gendron. confiait à la Table le mandat de réaliser des 
audiences publiques sur la question de l'énergie au Québec 
et de fournir ses recommandations au gouvernement. 

D'autres aussi sont inquiets et ont réagi vigoureusement 

au Plan d 'Hydro. Mar t in Poirier, de la Chaire d'études 

socio-économiques de l ' U Q A M , est un de ceux-là. Le 

chercheur se demande commen t Hyd ro s'y prendra 

pour geler ses frais d 'exploi tat ion pendant les cinq pro­

chaines années? La seule inflation annuelle tourne autour 

de 2,0% à 2,5%! Hydro avance des prévisions: plus de 

pluie, une hausse du taux de change du dollar canadien 

et une baisse des taux d' intérêt! Or, il pleut moins au 

Québec, ces années-ci. Des réservoirs vides ne produi ­

sent pas d'énergie. Cela pourra i t vouloir dire 495 mil­

lions $ de moins que prévu. Même calcul avec les taux 

d' intérêt. La dette à long te rme de 37,9 milliards $ peut 

se t ransformer en gouffre si les prévisions d 'Hydro ne 

se réalisent pas. 

UNE RÉGIE SANS POUVOIR 

La Coal i t ion contre la dénationalisation de l'électricité 

(CCDE) soulignait aussi la complici té du gouvernement 

Bouchard dans les or ientat ions récentes d 'Hydro. En 

effet, le gouvernement tarde à donner à la Régie de 

l'énergie son dro i t de regard indépendant sur les axes 

de déve loppement proposés par Hydro -Québec . La 

mise en vigueur de tous les articles de la Loi 50 créant 

la Régie n'est pas encore adoptée. Devant la Fédéral 

Energy Regulatory Commission (FERC) des États-Unis, 

la Société d'État a faussement prétendu être assu|ettie 
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